
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le processus de consultation «Top 10» et la réduction des charges imposées aux PME par la réglementation de l’Union européenne, adoptée par la Commission le 15 juillet 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0415/2014 / P7_TA-PROV(2014)0459

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2014

4.
Objet: la résolution concerne la suite donnée par la Commission au processus de consultation «Top 10» des PME et aux politiques de la Commission concernant les PME, visant à analyser les impacts des politiques de l’UE sur les PME, à réduire la charge réglementaire, à aider les PME et à créer un environnement propice au développement des PME. Elle concerne également la réglementation intelligente et les efforts du programme REFIT et émet certaines recommandations concernant les principaux actes législatifs problématiques de l’UE.

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Concernant la charge réglementaire, la résolution invite la Commission à poursuivre et intensifier ses efforts en vue d’alléger et de réduire au minimum la charge réglementaire, y compris la simplification des charges excessives, et à simplifier la législation. Elle suggère également que la charge réglementaire découlant des nouvelles propositions soit compensée par des réductions au moins du même ordre.

Concernant la politique des PME, la résolution souligne la nécessité d’appliquer le principe «Penser aux PME d’abord» dans plusieurs politiques de l’UE, de soutenir les PME moyennant une aide ciblée dans tous les domaines politiques et un accès plus facile au financement. Elle demande une meilleure identification des impacts sur les PME des propositions législatives futures par la réalisation d’un test PME et l’évaluation des possibilités de régimes allégés et d’exemptions. La résolution invite la Commission à continuer à réaliser régulièrement des exercices de consultation des PME comme l’initiative «Top 10» tout en améliorant le taux de réponse.

Concernant la réglementation intelligente et le programme REFIT, la résolution émet des observations sur le tableau de bord annuel relevant du programme REFIT et insiste sur les analyses d’impact ex ante et les évaluations ex post de qualité que réalise la Commission et sur l’amélioration de la culture d’analyse d’impact dans l’ensemble des institutions européennes, y compris un plus grand recours aux outils d’analyse d’impact du Parlement européen et un comité d’analyse d’impact indépendant.

Elle demande également une plus grande intégration du marché intérieur. Par ailleurs, elle émet des recommandations spécifiques concernant la réglementation REACH et la législation relative à la protection des travailleurs (directive sur le temps de travail).

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement, vu l’importance que revêtent à ses yeux la politique des PME et la réglementation intelligente. La Commission adopte déjà des mesures sur nombre de questions soulevées dans cette résolution.

Position de la Commission au sujet des principaux éléments examinés dans la résolution:

«[…] souligne néanmoins que la Commission devrait intensifier ses efforts pour apporter une réponse aux problèmes de charge réglementaire soulevés par les PME durant le processus de consultation; fait également observer qu’une stratégie fondée sur l’initiative «Top 10» ne doit pas se substituer à une approche horizontale de réduction au minimum de la charge administrative découlant de la réglementation de l’Union ni saper les objectifs et l’efficacité de la réglementation» (point 1).

La consultation «Top 10» était une consultation à grande échelle sur tous les règlements de l’UE, qui offrait une plateforme permettant un examen plus approfondi des principaux problèmes et un meilleur suivi.

Dans le cadre de l’application du programme REFIT depuis décembre 2012, la Commission a appliqué une approche horizontale et systématique pour identifier les mesures visant à corriger les lacunes de la législation communautaire. La communication de la Commission d’octobre 2013 intitulée «Programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT): résultats et prochaines étapes» (COM(2013) 685 final) a identifié plus d’une centaine d’actions individuelles visant à simplifier et à réduire la charge réglementaire, notamment des actions qui répondent aux préoccupations soulevées par les entreprises dans le cadre de la consultation «Top 10».

Une deuxième communication sur la situation actuelle et les perspectives du programme REFIT, adoptée le 18 juin 2014 (COM(2014) 368 final) donne un aperçu de la mise en œuvre de toutes les actions REFIT dans un tableau de bord exhaustif et identifie de nouvelles actions au titre du programme REFIT, sous réserve de la confirmation par la prochaine Commission pour les cinq prochaines années. Les observations des parties prenantes ont été prises en considération au cours de l’examen de la législation réalisé en préparation de cette communication.
La Commission applique le programme REFIT comme un exercice continu avec un examen annuel de la législation en vue d’identifier de nouvelles actions dans le cadre de REFIT. La Commission devrait continuer à produire un rapport annuel sur les progrès, la situation actuelle et les perspectives du programme REFIT.

Lors de l’identification de nouvelles actions au titre du programme REFIT, la Commission continuera à tenir compte des observations et suggestions des parties prenantes, en particulier des PME, pour lesquelles la réduction des coûts et charges réglementaires est particulièrement importante. Le programme REFIT prévoit également la planification d’évaluations dans d’importants domaines politiques.

«[…] souligne, par conséquent, la nécessité d’inscrire davantage le principe «Penser aux PME d’abord» dans les politiques de l’Union en matière d’innovation, de croissance, d’internationalisation, de productivité, d’allègement de la bureaucratie, de qualité des ressources humaines et de responsabilité sociale» (point 2).
Dans le cadre de la mise en œuvre de l’initiative relative aux PME («Small Business Act», SBA), la Commission encourage le principe «Penser aux PME d’abord» dans les politiques de l’UE et invite les États membres à en faire de même. Bon nombre des initiatives lancées dans le cadre du programme REFIT se concentrent en priorité sur les besoins et les intérêts des entreprises plus petites. Par exemple, la Commission a simplifié les conditions d’accès au financement communautaire pour les PME au titre du cadre financier pluriannuel (CFP). En outre, le CFP contient à présent des initiatives exclusivement destinées aux PME, comme l’Instrument PME dans le programme Horizon 2020.

«[…] demande à la Commission d’intensifier de toute urgence ses efforts pour veiller à ce que les PME, en particulier les PME innovantes, s’épanouissent grâce à une simplification administrative et l’offre d’un soutien ciblé dans tous les domaines» (point 4).
La Commission réfléchit actuellement à l’avenir de la politique des PME et à une actualisation de la SBA. Elle examine les possibilités de renforcer les mesures dans les quatre domaines prioritaires de la SBA: accès au financement, accès aux marchés, réduction de la charge administrative et entrepreneuriat. Concernant la simplification administrative, les aspects liés aux PME sont intégrés au Programme pour une réglementation affûtée et performante, y compris le suivi de la consultation sur les dix actes législatifs de l’UE les plus contraignants pour les PME.

«[…] demande à la Commission d’effectuer, de manière transparente et adéquate, des tests PME lors de l’élaboration de la législation; estime qu’un régime d’exemption par défaut pour les microentreprises ne constitue pas la bonne approche et préconise l’élaboration de solutions adaptées et de régimes moins lourds pour les PME s’il est possible de démontrer que cette option ne favorise pas la fragmentation et n’entrave pas l’accès des PME au marché intérieur» (point 5).
Le «test PME» fait partie intégrante du processus d’analyse d’impact de la Commission, et couvre donc la proposition de la Commission. Toutefois, aucun test PME n’est appliqué aux amendements. La Commission consacre beaucoup d’efforts à la bonne application du test PME. En outre, la révision des lignes directrices concernant l’analyse d’impact permet d’améliorer les lignes directrices sur les PME et de réduire les coûts de mise en conformité. Le tableau de bord du programme REFIT, publié en même temps que la communication de juin 2014 sur le programme REFIT, identifie 17 initiatives réglementaires auxquelles sont intégrées des exemptions ou des régimes allégés pour les PME.

«[…] appelle la Commission à simplifier les charges administratives excessives tout en veillant à prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité et la santé au travail, ainsi que la protection des travailleurs, et pour s’assurer que les PME offrent à leur personnel un environnement de travail approprié» (point 6).
La Commission met en œuvre des initiatives de simplification et d’allègement des charges au moyen de son Programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT). Ce dernier vise à renforcer l’efficacité de la législation européenne, en s’attaquant ainsi à la question de la charge administrative, sans remettre en question les objectifs de la politique, ni la santé et la sécurité au travail ou la garantie d’un environnement de travail approprié. La santé et la sécurité au travail font l’objet d’une importante évaluation portant sur toutes les mesures réglementaires et dont le rapport est prévu en 2015.

«[…] demande à la Commission et aux États membres de garantir la facilité d’accès au financement et aux marchés et de réduire les charges réglementaires qui représentent l’un des plus gros obstacles sur la voie de la création et du développement des petites et moyennes entreprises» (point 7).
La Commission prend des mesures dans de nombreux domaines prioritaires de la SBA. Elle a adopté une série de programmes de mobilisation de prêts et de financements participatifs pour les PME au titre du cadre financier pluriannuel 2014-2020 (COSME, Horizon 2020, Fonds structurels et d’investissement, Europe créative et Programme pour l’emploi et l’innovation sociale). La mise en œuvre de la directive de l’UE pour lutter contre les paiements tardifs a contribué à améliorer la situation financière de nombreuses PME. La récente communication relative au financement à long terme de l’économie (COM(2014) 0168) propose une série d’actions concrètes que la Commission va adopter pour améliorer le financement à long terme de l’économie européenne. Elles englobent de nouvelles règles concernant les fonds de retraite professionnelle ou des options de financement alternatives pour les PME comme le financement participatif.

La Commission poursuivra les actions visant à aider les PME à bénéficier pleinement des occasions qu’offrent le marché unique et certains marchés de pays tiers. Un réseau Entreprise Europe nettement amélioré est actuellement à l’examen. Il continuera à proposer des services de conseils et de jumelage d’entreprises et aidera les PME à bénéficier pleinement du marché unique, par exemple en encourageant les États membres à appliquer pleinement la directive sur les services, à améliorer les guichets uniques, à intensifier les bonnes pratiques favorables aux PME dans la passation de marchés publics, en poursuivant les travaux pour achever le marché unique numérique.

Afin d’aider les PME européennes à accéder aux marchés d’autres États membres et aux marchés en rapide expansion dans des pays tiers, la Commission gère des bureaux d’assistance DPI (en Chine, dans les pays de l’ANASE et du Mercosur) et des centres PME qui offrent une assistance directe et gratuite aux PME qui souhaitent s’internationaliser. L’assistance couvre les renseignements commerciaux sur les endroits où faire de bonnes affaires, mais également l’aide aux missions de société et aux événements de courtage, des accords de partenariat professionnel ou de transfert de technologie. La Commission poursuit également des dialogues sur la politique des PME avec les pays tiers importants d’un point de vue commercial (en particulier les États-Unis et la Chine) pour mettre en place des règles uniformisées pour la conduite des affaires sur ces marchés.

Depuis 2008, la Commission encourage de manière active et avec succès le déploiement d’efforts pour faire en sorte que l’administration publique réponde aux besoins des PME, au moyen de solutions de gouvernement électronique, de guichets uniques pour la création de nouvelles entreprises ou d’une récente proposition pour la déclaration de TVA normale.

«[…] se réjouit du fait que la Commission fusionnera désormais le tableau de bord des PME dans un tableau de bord annuel relevant du programme REFIT; estime que cette mesure va dans la bonne direction si elle permet d’inscrire les critères propres aux PME dans la procédure, plus large, de simplification réglementaire, sans réduire l’efficacité de la législation ni ajouter de formalités administratives supplémentaires; demande à la Commission de rationaliser ces instruments dans une analyse d’impact globale; souligne cependant qu’elle ne devrait nullement dissiper l’attention particulière que la Commission accorde aux PME dans ses procédures» (point 9).
La Commission attache une grande importance à la contribution des PME au programme REFIT. Les contributions des parties prenantes sont systématiquement prises en considération lors de l’examen de la législation au titre du programme REFIT. Comme mentionné plus haut, les coûts et avantages - coûts administratifs et, plus largement, coûts réglementaires - de la réglementation pour les entreprises, les citoyens et les administrations publiques sont évalués par le système d’analyse d’impact de la Commission. De plus, la politique d’exemption ou d’allègement des régimes appliquée au cas par cas aux microentreprises fait en sorte que toutes les initiatives ayant un impact sur les plus petites entreprises sont adaptées à leurs besoins. Les consultations publiques sont également intégrées au processus pour continuer à recueillir les avis des PME sur les impacts des propositions. L’impact sur les PME fait également l’objet d’évaluations ex post.

«[…] souligne que le tableau de bord annuel prévu devrait permettre de retracer efficacement l’évolution de la législation concernant les PME et de sa transposition à l’échelon de l’Union européenne et au niveau national; considère que ce tableau de bord aidera les PME à analyser les coûts de la charge administrative imputables à la législation de l’Union européenne et aux législations nationales, permettra d’assurer un meilleur suivi et, partant, facilitera la participation constructive des PME à de futures consultations» (point 10).
La Commission confirme que le tableau de bord annuel du programme REFIT, qui a été publié pour la première fois le 18 juin 2014 (SWD(2014) 192 final), enregistre les progrès législatifs à l’échelle européenne, y compris les changements apportés aux dispositions de simplification au cours du processus législatif. À l’avenir, le tableau de bord devrait enregistrer l’application à l’échelle nationale sur la base des contributions des parties prenantes et des autorités des États membres.

«[…] rappelle cependant qu’il serait plus aisé de conduire une évaluation ex post si les analyses ex ante étaient réalisées correctement, en prenant tous les points de vue en considération; estime que la culture d’analyse d’impact dans l’ensemble des institutions européennes devrait être améliorée, notamment quand les PME et les indépendants sont touchés par les propositions législatives de l’Union; demande à la Commission d’évaluer la valeur ajoutée que généreraient une plus grande indépendance du comité d’analyse d’impact et une extension de ses pouvoirs; recommande par ailleurs que le Parlement recoure davantage à ses outils d’analyse d’impact et d’évaluation des PME, notamment avant de modifier de manière substantielle les propositions de la Commission; invite la Commission à publier une déclaration annuelle sur le coût net total des nouvelles propositions pour les entreprises» (point 11).
- Sur la recommandation que la Commission évalue «la valeur ajoutée que générerait une plus grande indépendance du comité d’analyse d’impact et une extension de ses pouvoirs»:

Le système actuel donne de bons résultats. La Cour des comptes européenne et d’autres experts indépendants ont estimé que le comité d’analyse d’impact contribue véritablement à la qualité des analyses d’impact. Ce comité est une structure non bureaucratique, à la fois efficace et économique, et qui fonctionne bien. Le comité a démontré son indépendance en émettant des opinions publiques et très franches et en demandant aux services de la Commission de refaire leurs analyses et de les présenter à nouveau pour un autre contrôle de qualité dans environ 40 % des cas. Un avis positif du comité est nécessaire en principe pour qu’une proposition soit déposée afin d’être adoptée par la Commission. La création d’une nouvelle direction sur les analyses d’impact au Parlement ajoute un autre niveau externe d’examen et de contrôle de qualité. Ce cas de figure est unique, puisque peu d’autorités de régulation ou d’administrations appliquent elles-mêmes ou se voient appliquer les mêmes niveaux de contrôle de la qualité et d’examen que ceux pratiqués par la Commission. La Commission estime que le système actuel produit des résultats satisfaisants.

- Sur la publication d’«une déclaration annuelle sur le coût net total des nouvelles propositions pour les entreprises»:

Les coûts nets varient en fonction des choix posés au cours des processus législatif et de mise en œuvre. Si l’on veut qu’une déclaration annuelle soit exacte, il faut disposer d’un rapport préliminaire basé sur les estimations de la Commission, d’un addendum du Parlement européen et du Conseil et d’un rapport final de l’État membre. Cela requiert des efforts considérables et il faudrait des années pour fournir un chiffre exact vu le décalage dans l’adoption et la mise en œuvre. Les institutions européennes et les États membres subiraient dès lors une charge disproportionnée supplémentaire.

La Commission dispose de tous les instruments nécessaires pour garantir que ses propositions produisent tous les effets escomptés à un coût minimal. Tous les rapports d’analyse d’impact contiennent à présent également une note de synthèse afin de faciliter l’identification rapide des principaux résultats, y compris une estimation des avantages et des coûts. En outre, pour compléter le tableau, des évaluations sont réalisées dans tous les secteurs pour évaluer différents aspects des politiques et de la législation de l’UE, y compris leur efficacité, pour mesurer l’équilibre entre efficacité et coûts, ainsi que la valeur ajoutée. La Commission collabore avec les États membres et les parties prenantes pour développer la capacité de confirmer des résultats pratiques sur le terrain.
«[…] estime que les charges découlant des nouvelles propositions devraient être compensées par des réductions au moins du même ordre» (point 12).
La Commission a mis en place un système permanent pour maintenir l’acquis communautaire adapté à sa finalité. Les évaluations ex post sont réalisées systématiquement et toutes les propositions du programme REFIT seront soumises à une analyse d’impact. En outre, le droit européen remplace très souvent 28 législations nationales. L’harmonisation de 28 législations en une législation de l’UE génère des économies de coûts pour les entreprises puisqu’elles ne doivent plus s’adapter à des régimes réglementaires différents. Sur cette base, la Commission n’estime pas qu’un système similaire à l’approche «l’un remplace l’autre» convienne à l’échelle européenne. Dans ce contexte, il faut également souligner que les États membres utilisent à peine les possibilités existantes de réduction de la charge dans la législation européenne.

«[…] invite la Commission et les États membres à mettre au point une application en ligne qui permette à l’administration d’indiquer si et dans quelle mesure de futures dispositions législatives peuvent avoir une incidence sur les PME, à l’instar du Mittelstandsmonitor allemand, qui signale, par un simple système de feux de circulation routière, si des PME sont très probablement (feu rouge), probablement (feu orange) ou probablement pas (feu vert) touchées par une future législation» (point 13).
Le Mittelstandsmonitor du ministère allemand de l’économie se base sur le programme de travail et les feuilles de route de la Commission. Ces feuilles de route sont en effet l’instrument utilisé pour informer toutes les parties prenantes, y compris les PME, sur les éventuelles propositions futures de la Commission. À ce stade précoce, la Commission ne peut exclure l’idée que les propositions puissent avoir un impact sur les PME. En conséquence, elle applique systématiquement plus tard au cours du processus préparatoire le test PME dans ses analyses d’impact pour évaluer et atténuer d’éventuelles charges disproportionnées découlant de dispositions législatives récemment développées pour les PME. En outre, la Commission encourage en permanence une application systématique du test PME dans les États membres (l’obligation correspondante est à présent une condition pour prétendre à un financement régional). Dans le même temps, la Commission travaille à la sensibilisation des organisations de PME, des entreprises et des administrations publiques nationales et européennes à l’importance d’appliquer le test PME et le principe «Penser aux PME d’abord» tout au long du processus d’élaboration de la politique. En outre, la Commission surveille l’impact sur les PME des initiatives reprises dans le programme de travail annuel en collaboration avec les principales organisations professionnelles à l’échelle européenne.

«[…] déplore que les PME n’aient pas encore réussi à exploiter le potentiel du marché unique et rappelle que, dans l’UE-27, seuls 25 % des PME exportent; demande à la Commission et aux États membres de travailler de concert pour renforcer l’intégration du marché unique et de redoubler d’efforts afin de partager les bonnes pratiques de simplification administrative et de parvenir à harmonisation réglementaire plus poussée entre États membres; salue la conclusion du programme de Doha pour le développement (PDD) lors de la 9e conférence ministérielle de l’OMC en décembre 2013 et espère que l’accord ouvrira de nouvelles opportunités commerciales, notamment aux PME; se félicite, dans ce contexte, de l’intention de la Commission de proposer une déclaration type de TVA et estime que toute normalisation dans ce domaine ne doit pas se traduire par des formulaires plus compliqués que le plus simple des formulaires que cette normalisation entend remplacer» (point 15).
La promotion des exportations relève des compétences des États membres et la Commission ne peut donc que compléter les efforts déployés par ces derniers pour augmenter le nombre de PME exportatrices. Toutefois, la promotion de l’internationalisation des PME est un objectif au titre du programme COSME.

Selon une étude réalisée en 2010 par la Commission européenne sur l’internationalisation des PME, le nombre de PME qui exportent varie fortement en fonction du secteur dans lequel elles opèrent. Les secteurs d’activité présentant les plus fortes proportions de PME exportatrices sont l’industrie minière, l’industrie manufacturière, le commerce de gros, la recherche, le commerce de véhicules automobiles, la location et le transport et la communication.

Cette étude conclut également qu’il y a une corrélation négative entre la taille de la population du pays d’origine d’une PME et son niveau d’activité internationale. Des pays comme l’Estonie, le Danemark, la Suède, la République tchèque et la Slovénie ont un pourcentage de PME exportatrices bien supérieur à la moyenne européenne de 25 %. Des pays comme l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni ont un résultat inférieur à la moyenne.

«[…] rappelle sa position sur les dérogations générales dont bénéficient les microentreprises dans l’application de la législation de l’Union, conformément à sa résolution précitée du 23 octobre 2012, qui prévoit qu’une dérogation s’applique uniquement si une analyse des PME, soigneusement réalisée, est à même de démontrer, au cas par cas, que des besoins propres aux microentreprises ne peuvent être satisfaits par des solutions adaptées ou des régimes d’allègement des charges; souligne que les dérogations s’appliquant aux microentreprises comportent souvent le risque que celles-ci soient assujetties à une multitude de lois nationales qui favorisent la fragmentation et les empêchent d’accéder au marché intérieur» (point 19).
Afin de mettre davantage l’accent sur les exemptions et les dispositions législatives taillées sur mesure pour les microentreprises et les PME, la Commission a commencé des travaux visant à inverser la charge de la preuve. Depuis le mois de janvier 2012, toutes les futures propositions législatives de la Commission partent du principe que les microentreprises en particulier doivent être exclues du champ d’application de la législation proposée à moins que la proportionnalité d’une couverture de ces entreprises puisse être prouvée. Cette démonstration est un nouvel élément à intégrer dans le test PME, qui contribue aujourd’hui à mieux centrer la préparation de la législation européenne sur la situation spécifique des PME et des microentreprises. Lorsque des microentreprises doivent être couvertes par des propositions législatives pour des raisons de politique publique plus larges, les propositions seront étayées via l’introduction d’une dimension de microentreprise dans le test PME. Dans ces cas, il faudra chercher à recourir à des solutions adaptées et à des régimes allégés, qui seront évalués au cas par cas.

«[…] fait observer que les réponses des PME au processus de consultation «Top 10»montrent que la directive sur le temps de travail est compliquée, manque de souplesse et impose souvent aux PME de s’assurer les services d’un conseil juridique spécialisé, ce qui est onéreux; invite la Commission à établir de toute urgence son évaluation d’impact détaillée» (point 21).
Les services de la Commission examinent actuellement les options de clarification et de simplification du cadre juridique sur le temps de travail. Ils étudient les possibilités d’actualiser les règles afin d’aborder les défis découlant des nouveaux horaires de travail et de continuer à apporter une protection appropriée des travailleurs en termes de santé et de sécurité, en tenant compte de l’objectif de mieux concilier le travail et la vie privée.

Des règles plus claires et plus simples devraient être plus faciles à comprendre et être appliquées par les travailleurs et les employeurs, y compris les PME et les services publics.

Une analyse d’impact qui se penche sur les coûts et les avantages de plusieurs options pour une directive révisée sur le temps de travail est en cours.

L’actuelle directive sur le temps de travail contient déjà plusieurs dérogations et la possibilité de non-participation individuelle qui, ensemble, offrent une grande flexibilité aux employeurs, y compris aux PME et aux microentreprises.

«[…] recommande que les entreprises à faible risque bénéficient, lorsque c’est possible, d’un régime réglementaire allégé dans le domaine de la santé et de la sécurité, afin de réduire la charge de la législation en la matière» (point 22).
La Commission se réjouit que l’accent soit placé, tout au long de la résolution, sur la nécessité de réduire les charges administratives inutiles qui pèsent sur les PME tout en garantissant que les solutions proposées se basent sur des données probantes et respectent la santé et la sécurité au travail. À cet égard, le point 19 énonce clairement les risques que comporte l’octroi de dérogations à la législation européenne aux microentreprises.
Tout d’abord, la Commission souhaiterait insister sur le fait que, si la directive-cadre 89/391/CEE requiert que toutes les sociétés documentent leur évaluation des risques, elle donne déjà aux États membres une marge de manœuvre pour réduire les charges dans l’établissement des documents compte tenu de la nature des activités et de la taille de l’entreprise, y compris pour des entreprises plus petites (voir article 9, paragraphe 2, de la directive-cadre).

Les services de la Commission ont adopté plusieurs mesures pour assurer le suivi de l’avis du groupe de haut niveau de parties prenantes indépendantes sur les charges administratives du 28 mai 2009, visant à exempter les entreprises très petites qui réalisent des activités à faible risque de l’obligation de présenter une évaluation écrite des risques pour la santé et la sécurité. Il s’agit notamment de l’analyse de la situation dans les États membres, d’une étude indépendante achevée en décembre 2012, et de la consultation de deux organes consultatifs importants à l’échelle de l’UE, à savoir le comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu de travail et le comité des hauts responsables de l’inspection du travail.

La question est également examinée dans le cadre de l’évaluation ex post en cours de l’application pratique des 24 directives de l’UE sur la sécurité et la santé au travail. Cet exercice vise également à réaliser une évaluation plus large de la législation, y compris en tenant compte des avantages, de la recherche et des nouvelles connaissances scientifiques. L’évaluation porte en particulier sur les PME. En conséquence, les résultats peuvent donner naissance à des initiatives pour améliorer le fonctionnement du cadre réglementaire, y compris une éventuelle simplification de l’acquis lorsqu’une charge réglementaire inutile a été identifiée. Les résultats sont prévus pour la fin 2015.

«[…] recommande que les redevances dont les PME doivent s’acquitter au titre de la réglementation REACH soient proportionnelles» (point 23).
La réglementation REACH est un document législatif complet et ambitieux associant de nombreuses parties prenantes, qui a fait l’objet d’une révision exhaustive en 2013. La conclusion «que REACH fonctionne bien» est encore d’actualité et est renforcée par la mise en œuvre de plusieurs actions annoncées lors de la révision 2013 de la réglementation REACH.

Concernant les PME, la Commission a déjà pris des mesures concrètes comme la réduction des frais d’enregistrement (jusqu’à 95 % pour les microentreprises) et la désignation d’un ambassadeur des PME à l’ECHA. Dans le même ordre d’idée, l’ECHA prépare une feuille de route pour faciliter le processus d’échéance d’enregistrement de 2018. Par ailleurs, la Commission est consciente des difficultés que rencontrent les PME dans le cadre des forums d’échange d’informations sur les substances (FEIS), et développe actuellement une législation d’application sur le partage de données, le partage des coûts et le fonctionnement des FEIS. La communication de juin 2014 sur le programme REFIT fait un compte rendu des mesures adoptées.

«[…] demande à la Commission d’accélérer le traitement de toutes les demandes REACH, notamment celles émanant des PME et des microentreprises; invite la Commission à fournir des conseils appropriés aux PME et aux microentreprises pour leur permettre de déposer leurs demandes en bonne et due forme» (point 24).
La Commission travaille en collaboration avec l’ECHA pour rationaliser les processus d’autorisation des PME, en particulier dans les secteurs spécifiques préoccupants (par ex., matériaux recyclés, pièces détachées) et pour faciliter le processus de consultation publique des PME.

«[…] demande à la Commission de poursuivre régulièrement cet exercice en s’aidant de l’Eurobaromètre; observe cependant un déséquilibre notable dans la répartition géographique des réponses fournies lors de la consultation «Top 10»; invite la Commission à mener une évaluation ex post sur les raisons qui sous-tendent un tel déséquilibre afin de garantir que les informations collectées ne sont pas faussées par un défaut de sensibilisation ou d’autres facteurs qui auraient pu déformer les réactions recueillies» (point 25).

La Commission s’est engagée à offrir un cadre réglementaire plus simple et de meilleure qualité. Cet engagement est consacré dans le programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT). Le programme REFIT de l’UE intègre les résultats de la consultation «Top 10» et fixe les actions de suivi de la Commission. En outre, la Commission utilise un éventail d’outils, y compris le réseau Entreprise Europe, pour recueillir régulièrement les réactions de PME sur les aspects les plus contraignants de la législation européenne. Des enquêtes Eurobaromètre sont réalisées sur des sujets spécifiques liés aux PME.

La Commission a encouragé la consultation «Top 10» en utilisant une vaste série de canaux de communication: le réseau Entreprise Europe, le site web de la DG Entreprises et industrie, le bulletin électronique de la DG, le réseau de représentants des PME, les groupes de travail pour la politique des PME rassemblant des participants des États membres, des conférences et des réunions bilatérales. En dépit de ces mesures, la participation des PME est restée inégale. L’expérience des consultations antérieures a révélé que les entreprises de certains États membres sont plus actives que d’autres lorsqu’il s’agit de participer à des consultations. Les consultations publiques sont ouvertes à toutes les parties prenantes et à tous ceux qui souhaitent exprimer leur opinion. La Commission réfléchit à des manières d’améliorer la diffusion d’informations sur les consultations qu’elle réalise.

«[…] l’encourage à renforcer le rôle des représentants des PME; invite donc instamment la Commission à garantir que les organisations nationales de PME intègrent le réseau des représentants des PME récemment instauré et que l’Assemblée des PME soit dûment informée des initiatives de l’Union européenne» (point 26).
On considère généralement que le réseau de représentants des PME, en tant que groupe flexible et informel, est une méthode efficace de gouvernance de la SBA. La Commission réfléchit à présent sur la manière de renforcer et de développer son rôle et ses activités. Il incombe à l’assemblée des PME d’associer étroitement les organisations nationales de PME aux activités d’élaboration et de mise en œuvre des politiques des PME de l’UE.
-------------
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